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INTÉGRATION DES ÉTRANGERS

Le modèle bâlois vise
l'intégration rapide
Bâle met en place une
politique exemplaire
d'intégration des étrangers.
Un modèle dont devrait
s'inspirer la Confédération
et d'autres cantons.

Le
gouvernement bâlois vient de

présenter sa conception de
l'intégration des étrangers. Une
conception qui vise à intégrer

rapidement la population étrangère
vivant dans la cité rhénane en développant

ses compétences et en misant sur
ses capacités. La démarche tranche
avec la passivité et la méfiance qui
caractérisent encore l'attitude de la Suisse

à l'égard de ses hôtes étrangers. Au
niveau fédéral, la politique des étrangers

navigue à vue entre les besoins de
l'économie, les craintes d'une partie de
la population et les menaces de l'UDC
zurichoise. Une politique, affirme Thomas

Kessler, délégué bâlois aux migrations

et à l'intégration, qui «a peu
apporté si ce n'est des coûts exorbitants
en matière sociale, de santé et de justice».

Donner les moyens
de l'intégration

Concrètement la conception bâloise
prévoit prioritairement une simplification

de la procédure de naturalisation
et des actions de formation, d'information

et de prévention des conflits. Dès
leur arrivée, les immigrants se voient
proposer un programme d'allemand,
de langue maternelle, d'éducation ci¬

vique ainsi qu'un plan d'intégration
personnalisé. A terme, il est prévu de
rendre ce programme obligatoire. Des

projets de qualification professionnelle
et de réseaux d'entraide dans les quartiers

doivent faciliter l'intégration.
Contre le ghetto et la marginalisation,
les Bâlois jouent la carte du développement

du potentiel humain.

On jugera en définitive
sur les résultats

Pour combattre les préjugés -
nombreux sont encore les indigènes qui
ignorent que plus de 50% des étrangers

sont nés à Bâle ou y vivent depuis
plus de quinze ans - une campagne
d'information sera lancée sur trois ans
avec la collaboration des organisations
politiques, économiques, des Églises et
de l'Université. Car Thomas Kessler en
est persuadé: seule une information
objective et la présentation des résultats

concrets du programme d'intégration

peuvent réduire les craintes de la

population à l'égard des étrangers. Il
sera alors possible de débattre plus se-

reinement du droit de vote et d'éligibilité
des étrangers qui ne seront plus

perçus comme menaçants. Un modèle

que certains cantons pourraient adopter

sans trop de frais. jd

INITIATIVE UPC

La limite de la xénophobie,
franchie

Union démocratique du centre ne
se contente pas de lancer une
initiative fédérale qui, concrètement,

rendrait quasi impossible le
dépôt d'une requête d'asile en Suisse,
elle s'en prend maintenant aux étrangers

qui, après avoir participé des
années durant à notre vie sociale et
économique, demandent à faire partie,
comme citoyens, de notre communauté

nationale. Donc l'UDC zurichoise
veut rendre moins attractive la
naturalisation.

Et comment? Par recours à la démocratie

directe. La compétence d'accorder

la bourgeoisie communale serait

transférée directement au peuple. Telle
est la proposition faite, sous forme
d'initiative. Si elle était adoptée, les

électeurs zurichois recevraient de
longues listes de noms, à consonance
et orthographe insolite, donc jugée
«barbare» et, non pas à la tête, mais à

la nationalité ou à l'origine, ils
jugeraient, agréant ou biffant, sans
connaître ou se fiant à des préjugés et
rumeurs. La perversion de la démocratie

directe est, là, à son comble. Elle
serait invite à juger sans connaître, rejet
à l'aveugle hors de la communauté,
possibilité de sanction grave entre
toutes: celle de l'ostracisme. ag
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